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        Mémo pratique 3

L’évolution du travail social
Le travail social a toujours été source de questions en termes d’utilité, d’efficacité, de coût financier… Il est fortement dépendant des politiques sociales et des choix qui peuvent être initiés par le biais de celles-ci. De manière générale, les données statistiques sont à relativiser du fait de leurs caractères assez incertains. Le travail social peut-être en effet défini de différentes manières et comprendre différents éléments.

◖Une évolution des personnes accueillies
Une évolution quantitative
Il est difficile d’appréhender une estimation chiffrée du nombre de personnes qui bénéficieraient du soutien du travail social : depuis son avènement en France, au gré des changements démographiques, économiques, sociaux, politiques, le public du travail social a considérablement évolué. Depuis le début du xxe siècle et jusqu’à la fin de celui-ci, le travail social s’est développé, élargi et l’on peut donc supposer que le nombre de bénéficiaires aussi.
Tous secteurs confondus (personnes âgées, insertion, protection de l’enfance et handicap), une étude interministérielle de 2010 met en relief près de 15 millions de personnes qui, d’une façon ou d’une autre, seraient en lien avec le secteur social et médico-social.
Ce sont les secteurs des personnes âgées (pour des raisons démographiques essentiellement) et de l’insertion (pour des raisons économiques) qui sont en forte évolution.
Une évolution qualitative
Beaucoup de spécialistes et de professionnels évoquent aujourd’hui une complexité et une diversité des situations rencontrées, et ce dans tous les secteurs du travail social.
Nombre de personnes concernées par une intervention sociale souffriraient d’un « cumul » de problématiques augmentant ainsi la difficulté de résolution. Ce serait aussi le cas en termes de parcours de ces personnes.
L’évolution du travail social, notamment vers une prise en compte plus individualisée, plus singulière, renforce certainement ce sentiment. Le travail avec les familles, qu’elles soient bénéficiaires ou impliquées dans une situation s’est aussi complexifié.
◖Une évolution des professionnels
Une multiplicité d’intervenants
Depuis la fin des années 1980, les professions historiques du travail social (assistant de service social, éducateur spécialisé, animateur) ont vu leurs interventions complétées par un nombre considérable d’autres professionnels.
Selon la DREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques), la France comptait en 2011, 14 diplômes de professions liées au travail social.
Les réformes actuelles des formations en travail social tendent à harmoniser ces différents diplômes soit par fusion, soit par l’organisation de troncs communs entre les formations.
Les travailleurs sociaux sont de plus en plus des professionnels spécifiquement formés et spécialisés.
Une évolution constante
Le nombre de travailleurs sociaux seraient, d’après les ministères, en constante évolution, pour atteindre aujourd’hui plus de 1,5 millions de professionnels hors champ de l’animation. Si l’on devait prendre celui-ci en compte, ce seraient près de 4 millions de personnes qui travailleraient dans ce secteur.
L’on évoquait en 2010 par exemple :
68 040 éducateurs spécialisés ;
42 000 assistants de service social ;
11 000 conseillers en économie sociale et familiale…
◖L’évolution des organisations
La structuration
Il existait en 2010, près de 35 000 établissements et services sociaux et médico-sociaux représentant plus de 1,5 million de places.
Dans un souci d’efficacité, de rationalité budgétaire, d’harmonisation, les politiques publiques ont initié un mouvement de regroupement d’associations et de services, et il est probable que ce nombre soit en diminution aujourd’hui.
De plus, de nouvelles formes de prise en charge ont vu le jour, notamment au domicile des personnes prises en charge : accueil séquentiel, renforcé…
Notons aussi le rôle prépondérant des départements, tous secteurs confondus, qui sont devenus progressivement depuis les premières lois de décentralisation (1982), les acteurs majeurs du secteur social, financeurs et décideurs des actions sociales, avec quelquefois des différences importantes de politiques suivant le département, mais aussi au service d’une proximité des populations.
Les obligations des structures
Si les travailleurs sociaux ne semblent pas directement concernés par les obligations administratives et juridiques des structures du secteur, force est de constater qu’ils sont dans une certaine mesure au cœur de l’application de celles-ci et de leurs répercussions sur les prises en charge des personnes accueillies.
Les établissements et services sont soumis à de plus en plus de règles pour la sécurité, l’hygiène, les conditions d’accueil des personnes accueillies mais aussi des salariés, les règles financières, juridiques, économiques, les autorisations et évaluations, en termes de formation… La liste est particulièrement longue et illustre l’environnement de plus en plus complexe dans lequel évoluent ces structures.
Le travail social est ainsi rendu plus encadré, plus visible par les autorités, mais les contraintes et les responsabilités du travail au quotidien, notamment administratives, en sont aussi modifiées.
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Les fondements de l’action éducative
Si le terme d’éducation spécialisée renvoie plutôt à l’éducation des enfants et des adolescents en difficulté, l’éducateur spécialisé travaille dans un champ plus vaste englobant les secteurs de la protection de l’enfance, du handicap, de l’insertion sociale et de la santé. Il est amené à accompagner des enfants en danger et leur famille, des mineurs isolés, des personnes en situation de handicap, d’autres sans domicile, sans emploi ou souffrant de troubles mentaux. La liste n’est pas exhaustive, l’éducateur spécialisé pouvant être confronté à beaucoup d’autres situations.
L’histoire de ce secteur s’origine dans la charité chrétienne et la philanthropie, mais aussi dans le mouvement des lumières du xviiie siècle qui défend l’idée que la connaissance doit être accessible à tous. Les fondements de l’action éducative sont étroitement liés à l’évolution de la prise en compte, au cours des différentes périodes historiques, des enfants déficients et des enfants en danger. 

◖L’enfant déficient
De l’antiquité au xviie siècle
Les enfants déficients sont exposés dans un lieu isolé.
Dans la bible, la déficience est considérée comme une « souillure ».
Le Nouveau Testament considère la déficience comme objet de charité.
Au Moyen Âge, la personne déficiente est un « sous-humain » objet d’aumône.
Au xve siècle, l’infirme est considéré comme « dangereux et profiteur ».
Au xviie siècle, il est diabolisé et enfermé.
L’ère des pionniers, le xviiie siècle
Au milieu du xviiie siècle, la société française prend conscience qu’il existe des enfants déficients pour lesquels une éducation spéciale ou médico-pédagogique permet d’envisager une intégration sociale.
L’abbé de l’Épée fonde, en 1760, une école pour sourds-muets et dont la pédagogie repose notamment sur une langue des signes.
Valentin Haüy crée, en 1784, une institution pour jeunes aveugles et applique l’idée que l’absence d’un sens peut être remplacée par un autre.
Jean-Marc Gaspard Itard (1774-1838) fait le pari de l’éducabilité en prenant en charge Victor, « l’enfant sauvage » de l’Aveyron.
Pour-aller-plus-loin
Dans son mémoire sur le mutisme (1828), Itard précise : « …Il faut que cette éducation soit appropriée à la condition spéciale dans laquelle il (l’enfant) se trouve placé par son mutisme… ».

Édouard Seguin (1812-1880) utilise une pédagogie qu’il nomme « méthode médico-pédagogique ».
Désiré-Magloire Bourneville crée, en 1892, un institut médico-pédagogique à Vitry-sur-Seine.
◖L’enfant en danger
Les problèmes liés à l’enfance ou à l’adolescence ne sont pas nouveaux et chaque période historique a tenté d’apporter sa réponse.
Les enfants abandonnés
Au Moyen Âge, les enfants naturels étaient abandonnés à des monastères ou à des établissements tenus par des religieux.
En 1638, Vincent de Paul ouvre l’Hôpital des enfants trouvés.
Avec la révolution, la charité est remplacée par le droit à l’assistance.
Attention !
La loi du 19 mars 1793 place l’assistance aux pauvres comme dette nationale. Elle oblige la nation à prendre en charge l’éducation des enfants abandonnés. L’aumône est remplacée par une loi. C’est la création de l’Assistance publique.

Condition de vie des enfants
Au xviie siècle, Jean-Baptiste de la Salle (1651-1719) proclame l’interdiction aux enfants de fréquenter les spectacles, alors qu’ils vivaient jusqu’à présent parmi les adultes. L’enfance et la famille sont écartées de la vie sociale.
L’école devient de plus en plus stricte. Des internats sont créés. Ils isolent un peu plus les enfants qui subissent dorénavant les corrections, le fouet, la prison.
Au xviiie siècle, l’enfant était considéré comme malléable et déviant, il fallait le former et le corriger (on enveloppait les nourrissons dans des maillots). Les maisons de redressement sont créées. En 1762, dans l’Émile, Jean-Jacques Rousseau s’élève contre ces pratiques et préconise le respect de la nature de l’enfant.
La protection de l’enfance en quelques dates
Loi du 24 avril 1889 instaurant la déchéance paternelle en cas de manquements graves.
Loi du 24 juillet 1889 relative à la protection judiciaire des enfants maltraités.
Ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance. Création du juge pour enfants.
Ordonnance du 2 novembre 1945. Création de la protection maternelle et infantile.
Loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance.
Article L. 112-3 du Code de l’aide sociale et des familles :
« La protection de l’enfance a pour but de prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives, d’accompagner les familles et d’assurer, le cas échéant, selon les modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge partielle ou totale des mineurs. Elle comporte à cet effet un ensemble d’interventions en faveur de ceux-ci et de leurs parents. Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. La protection de l’enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d’assurer leur prise en charge. »
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